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LES PLENIPOTENTIAIRES ALLEMANDS ONT SIGNÉ 
La Reprise des Relations 

avec le Vatican 
LE RAPPORT FAVORABLE 

de M. Colrat est adopté 
Ln Commiss ion d e s affaires é t rangères 

é m e t le v œ u que la quest ion soi t d i s c u t é e 
a v a n t la séparat ion de la Chambre 

Paris, 9 juillet. — Voici le pnWès-vcrbal de 
la réunion tenue vendredi après-midi par la Com
mission des Affaires étrangères de lu Chambre : 

L a C o m m i s s i o n des» affaires é t r a n a t l t a 
s 'est réunie vendredi après -midi , sous la pré
s idence de M. Louis lia ri hou. E l l e ' a abordé 
la d iscuss ion dn projet de loi relat i f au t é t a 
p l i s s e m e n t des rc la i ions d ip lomat iques a v e c 
le S a i n t - S i è g e . 

Après une d i scuss ion sur l 'opportunité 
d'un débat Immédiat , la c o m m i s s i o n a décidé . 
p a r 2 3 vo ix contre 5, d 'entendre le rapport 
d e M. Colrat. 

M. Colrat a d o n n é lecture de son rapport, 
conc luant par u:i av i s favorable a la reprise 

d e s re la t ions d i p l o m a t i q u e s a v e c le Vat i can . 
S U T la proposit ion de M. Tardieu . la c o m 

m i s s i o n a ensu i te vo té , par 2 1 v o i x contre 7, 
u n e proposi t ion a ins i c o n ç u e : 

La Commission des affaires étrangères a 
exprimé le veru que la question du rétablisse
ment de l'ambassade auprès dit Vuttvan soit 
t*i?cutée avant la séparation de la Chambre. 

L'exposé favorable de JV1. Colrat 
L ' e x p o s é de ST. Colrat a produit sur la 

c o m m i s s i o n u n e grosse impress ion . L'argu
m e n t a t i o n de M. Colrat peut s e ré sume i 

t o m m e su i t : 
Le rapporteur pose d'abord certains principes 

qui sont comme les postulats de la thèse qu'il va 
soutenir : 

1" Le Gouvernement de la République ne de
mande pas le rétablissement du Concordat, mais 
le rétablissement d'une ambassade auprès du 
Paint-Siège, ce o«i n'est pas du t*u* la même 
chose 12° si le Gouvernement a juité opportun 
ce rétablissement, fp n'est '-ri* dans le -dessein de 
préparer une revision des lois laïques : « à Mena 
moment, affirme H. Colrat. pareille revision n'a 
été ni offerte, ni demandée • : S* rion ne permet 
de soutenir que le rétablissement d'une an'?*a*-
sade soit une mesure confessionnelle, et le Gou
vernement, en s'y résolvant, n'a pas fait ure pro
fession de foi catholique. C'est par l'intérêt rat io-
nal. et par cela seul, que le Gouvernement jus
tifie sa proposition. 

Trots questions 
M. Colrat entre ensui te d a n s l e v i f de s o n 

a r g u m e n t a t i o n . Il propose trois q u e s t i o n s et 
y répond : 

1* Le Saint-Siège est-il ou n'est-il pas une 
font? 

2 " Pouvons-non* ifjnorer cette force? 
,i° En fait, l'avons-nous jamais ignor'e? 
Qne le Saint-Siège soit ont furet pour le 

monde, c'est pour le moins une probabilité, pi 
on en juge par le nombre l a puissances oui le 
reconnaissent. Q M cette force soit hostile ou 
favorable, peu importe, ajoute M. l'olrst, et quel 
argument pour l'envoi de ldinbassadenr. si cette 
force ne uoiis était point favorable, car n'euvoie-
t-nn pas des ambasseurs q u i s e s amis, interroge 
M. Colrat. 

Aurons-nous nsere" la possibilité d'ignorer la 
force spirituelle de Rome? Non. rérmnd-il net
tement, car si le régime de la séparation a sup
primé les rapports de droit entre le Saint-Siège 
et les fidèles de France, il n'a pu supprimer 1rs 
rapports entre les pouvoirs civils et les ettoyeaaa, 
en raison de leur culte. Il y 8 une question de 
frontières au spirituel, comuie au temporel, et 
cette question ne pent être traitée par préte
nt ion. En fait, la Franc» républicaine a-t-ellc 
jamais ignoré le Saint-Siège." Pas le moins du 
monde, ai'urme le rapporteur. Nous avons entre
tenu des envoyés occultes qui causaient sous le 
manteau avant et pendant la gurre. nous avons 
même échangé des dépêches officielles. Le réta-
hHsaeraent d'une ambassade remplacera la di
plomatie secrète par la diplomatie publique. 

Réponse aux objections 
M. Colrat consacre la fin dé son exposé ft 

répondre aux objections des opposants. Il se 
prononce contre les demi-mesures, comme celle 
de l'entretien à Rome l'i'un simple ckargé d'al-
faires. Tout ou rien, dit le rapporteur. La 
France ira ft. Koiue. où elle n'ira pas. et si elle 
>• va, il faudra ans - a représentant son sur ua 
pied d'égalité avec les représentants des grandes 
puissances étrangères. Objecter l'attitude de 
l'Italie, c'est méconnaître l'esprit politique de 
• o s voisins qui n'ont soulevé, d'ailleurs, aucune 
objection. _. 

Lnfin, on taxe le projet d'anti-républicain, S. 
quoi M, Colrat répond, en invoquant le magnifi
que- discours prononcé, par Gambetta, en lS7d, 
en faveur du maintieu du l'ambassade auprès du 

Vatican, discours dans lequel le tribun procla
mait que ce serait pratiquer une politique détes
table que de vouloir en ignorant le Saint-Siège, 
ignorer la culture catholique de la France. 

Le rapport de M. Colrat adopté 
M. Escudier . a y a n t d e m a n d é an début de 

la séance , la d iscuss ion i m m é d i a t e de l'ex 
posé, M. R e y n a n d en a au contraire proposé 
l 'a journement . Par 2.1 vo ix contre C, la com- ' 
mis-'ion s'est prononcée contre l 'a journement . 

Après l ' exposé de M. Colrat. M. S e m b a t 
a é l e v é des objec t ions . Il a soutenu que par 
ce projet, on al la i t fortifier la p u i s s a n c e sp i 
r i tuel le de l 'Egl i se , ind i sposer l 'Ital ie , trou
bler la paix intérieure de la France et par ce 
c h a n g e m e n t apporté d a n s notre pol i t ique va-
t i cane , porter a t t e i n t e aux in térê t s du p a y s . 

M, Escudier a répondu ft ces objec t ions 
d a n s le m ê m e esprit que le rapporteur, et on 
a voté, sur le fond. 

L 'exposé rie M. Colrat a recuei l l i a lors 2 5 
voix contre r>. 

Enfin le voeu présente par M. Tardieu . q u e 
Ta discuss ion vint en séance pnbltqts* -iv;ipt 
la séparat ion des Clianibres , a é té adopte oar 
21 vo ix contre T. 

INFORMATIONS 
M. CLEMENCEAU A VICHY 

Vichy. « Juillet. — M. e w m Clemenceau, ancien 
président da Conseil, est arrive ici co koir, à 6 h. 
II \icr.t faire une cure. 
L'EVfQTJE DE HAUTES GREVEMEKT BLESS* 

.Vantes. i> jaijlet. — Mj-'r Le Fer de La Motte, éré-
qna de Nnnlc-. virtlsM d'un accident d'automobile, 
alors qu'il revenait de Dinard. a ctô fortement con
tusionné. 

ONE EXECUTION CAPITALE A EVBEVX 
Evasu, 9 luilict. — L'exécution de Constant Say 

nat. toaaaama à Mort le la avril, pour assassinat de 
la veuve Mr.récbal, a eu lieu, ce malin, à 4 h. 30, 
sans incident. 
POUB DEVELOPPER LA PRODUCTON DTT COTON 

DANS L'EMPIRE BRITANNIQUE 
Londres. 0 jui'loî. — Les catrons do l'industrie 

eotonnière ont décidé, de prélever annuellement 10 
pences pour chnme balle de coton usiné, en vue de 
devlonper ta production du coton dans l'empire bri
tannique. 

MAGASINS PILLÉS A KARLSRUHB 
Kar'.sruLc. ••) juillet. — Ka raison de la vie chère, 

le» manifestant* mit pillé plusieurs magasins. Il y 
aurait une trcntai.-.e de b'.essés. 

LA-CONFÉRENCE DE SPA 

LES QUOTIDIENNES 

AU PIEÊTDU MUR 
L e s All iés *n.t t'-ii preuve de f ermeté , a Spn 

e n e x i g e a n t la dfaai malin ni comple t de l'Ai-
l ° m n g n e pour r* 1er janvier . L ' u l t i m a t u m es t i 
net . préc is d a n s se* t ermes , et il faudra y 
répandre par un oui on par nn non. Il y a 
a s s e z l o n g t e m p s , vra iment , que le gouver
n e m e n t de Berl in t erg iverse et é l u d e : qu'on 
h? force ft prendre une a t t i tude ca tégor ique , 
v.rlù" qui ne surprendra personne*. 

On comprend p a r f a i t e m e n t , d'ai l leurs, 
qu 'avant de cont inuer la c o n v e r s a t i o n an 
suje t de l 'appl icat ion dn trai té de pa ix . l 'En
tente veui l le réduire au m i n i m u m le péril mi -

niremand. Quand ou a é l é la v i c t i m e i 
O'nne agres s ion et qu'on a en la c h a n c e de j 
maîtr i ser le br igand nui voula i t vous faire 
!o COUP du p i r e K n u ç o i s , on c o m m e n c e par 
lui retirer sou revolver . Cet te précaut ion 
pri-e . on lui d e m a n d e d e s exp l i ca t ions sur aa 
condui te , s'il y a lieu. 

Ac tue l l ement , le mi l i tar i sme pruss ien n'est , 
cer tes , pr.s en îr.c ure de songer il u n e re
v a n c h e que lconque , m a i s qu'on lui la i sse les 
m o y e n s de refaire ses forces épu i sées , ot dans t 
un lapa de t e m p s , peut -ê tre plus court que 
b e a u c o u p se l ' Imag inent , il susc i tera un nou
v e a u conflit . Il ne faut pas être d u p e des pro
t e s t a t i o n s pacifiques prodiguées par l e s di
r i g e a n t s a c t u e l s de l 'A l l emagne . Nous so in -
ui"; p a v é s pour savo ir ce qu'el les va l en t . 

D é s a r m e r l 'A l l emagne , c 'es t d o n * la pre-
n i ' r c beaogn*, la b e s o g n e la p lus u r g e n t e . 
M a i s n o u s espt'u-ons. b ien q u e les Al l iés per
sévéreront d a n s leur a t t i tude énerg ique quand 
i! s'agira de fa ire e x é c u t e r toutes les c l a u s e s 
du traité , surtout Iea c lauses financières. 

Les A l l e m a n d s ne paieront ce qu'i ls n o u s 
do ivent , ce qu' i ls ont reconnu nous devoir . 
que s i nous l e s forçons ft le faire . Qu'on les 
m e n a c e d'une bonne pet i te occupat ion dé la 
Ruhr on d'autres territoires , e t v o u s verrez 
qu' i ls trouveront les ressources n é c e s s a i r e s 
pour rempl ir leurs e n g a g e m e n t s , re s sources 
d o n t Ils u i e n t l ' ex i s tence aujourd'hui . 

Les dé l égués de l 'Entente , à Spa . ont le 
devoir d'assurer la sécur i té du m o n d e , m a i s 
i ls ont nuss i l 'ob l igat ion , non luo ius r igou
reuse , de fa ire rendre j u s t i c e a u x v i c t i m e s 
des a r m é e s a l l e m a n d e s . Les p a y s d é v a s t é s 
a t t e n d e n t les réparat ions l é g i t i m e s e t i ls 
c o m p t e n t sur les représentant s de la F r a n c e 
ft la Conférence pour met tre au pied d u m u r 
n o s débi teurs de l 'autre coté du Kbin . 

) Maurice Aubert . 

Les Allemands ont s i p é 
la proposition des Alliés 

sur le désarmement 
LES ALLEMANDS S'INCLINENT 
S p a , 9 ju i l l e t . — Les Allemands ont signé 

l'arrangement proposé par les Alliés, à OM9 
heures un quart, après avoir déclaré, qu'aucune 
clause du traité de Versailles ne les obligeait 
à acquiescer à de nouvelles occupations terri
toriales, sauf pour manquement aux répara
tions. 

Le général Von Slcckt est sorti de la Con
férence à 1 1 h. 50 . 

. 1 / . Jules Cambon a été immédiatement in
troduit. La Conférence ra délibérer sur la 
question des coupables. La séance continue. 

Avant l'acceptation 
La décis ion des Al l iés de m e t t r e c o m m e 

sanc t ion ft l ' inexécut ion par l 'AUemagno de 
ses engairemeti ts mi l i ta ires l 'occupat ion de 
nouveaux territoires et s p é c i a l e m e n t du bas 
s in de la Ruhr, ava i t produit dans les mi l i eux 
de la dé l éga t ion a l l e m a n d e la p lus profonde 
impress ion . 

La délégation allemande tient 
conseil 

TV's la fin de la s é a n c e de la Conférence . le 
ehance l l er et sea col laborateurs sont r e v e n u s 
I la villa des Sorbiers et sont entré - auss i tô t 
en c~ soil. Sept m i n i s t r e s du Reich sur neuf 
é ta i en t p r é s e n t s . 

Les m i n i s t r e s a l l e m a n d s ont déc idé de 
c o m m u n i q u e r fé léjrrnphioucment l 'arrange , 
m e n t des Al l iés au prés ident Ebert . ft leurs 
co l l ègues resté-? a Berl in , a ins i qu'au R e u h -
ratb, et aux c h e f s de tous l e s part is e n leur 
d e m a n d a n t d 'urgence leur a v i s . 

Nouveau Conseil des ministres 
allemands 

Spa. 0 jui l let . — l'ii n o u v e a u consei l des 
m i n i s i r e s s'est tenu vendredi A 0 heures , -i 
l a vil la de-* dorblerB, nu cours duquel lu l l f a e 
(le conduit" de la d é l é g a t i o n a l l e m a n d e a été 
arrêtée dé f in i t i vement . 

Comment les délégués allemands 
ont été amenés à signer 

Spa, f) juillet. — Voici les premières pré
c i s ions sur la s é a n c e île la Conférence de t è 
m a l i n : 

Dès Vonrertnre. le ministre des affaires 
étrangères athmond a déclaré que la il'U'qa-
tion allemande était prête à riemer les condi
tions des Alliés relatices au désarmement, 
ojottfaNt a'ue la tomtUwtitn du Meisth lui in-
!• rdiemU d'accepter une uggrwvatien du traité 
de Versailles, telle que l'oeeripation des nou-
reau.T territoires, sans avoir consulté préa
lablement l'Assemblée Xationafe. Il v <J eu 
une suspension de séance, au cours de 
laquelle les Alliés ont conféré', 

A la l'éprise, M- Lloyd George a dit aux A l 
lemands : 

« Xous ne i-ons demandons pas rotre agrée-
ment. Xous nous réserrons de prendre des 
sanctions en cas de non ine.rétu'ion de vos 
engagements. Sous vous avertissons de nos 
intentions, c'etl M M notification nue nous / n i - , 
fous, purement et simplement, des mesures qui 
vous attendent, si vous ne désarme: pas aux 
conditions déterminées. Pour les conditions. 
TOUS vous demandons rotre acquiescement 
pour les adopter d'un commun accord. En ré-
fimé, les sanctions sont du seul domaine des 
.Uliés. tandis que nous faisons des conditions 
de désarmement un acte bilatéral. » 

Devant ces explications, les Allemands, sans 
répliquer, ont accepté de signer. Il était en
viron onze heures et quart. Ils n'ont pas été 
cependant en mesure d'apposer immédiate-
n.ent leur signature, car le. document dactylo
graphié en analais \a) en français *ur dcujé 
colonnes, n'était pas prêt. 

Une discussion purement formelle s'est 
poursuivie encore sur des détails de rédaction. 
Finalement le document prendra la forme 
d'un protocole destiné à faciliter l'exécution 
du traité. Il contiendra d'abord l'arrangement 
sur le désarmement, dont le texte intégral pu
blié hier par un communiqué, u compris, na
turellement, la phrase relative à l'occupation 
éventuelle de nouveaux territoires, en cas 
d'inexécution de ses engagements par l'Allema

gne. On y insérera encore les conditions na
vales et aériennes remises hier par la déléga
tion allemande et déjà publiées. 

Enfin la séance s'est poursuivie par Vexa-
tnen de la question des coupables. L'es pitni 
potentiaires apposeront leur signature sur le 
Protocole d'exécution des clauses militaires. 

La délégation allemande a donc choisi le seul 
parti sensé qu'elle pouvait suivre. En prenant 
l'enqagement formel de désarmer, elle a obéi 
ù des mobiles divers. 

EXte a craint, d'une part, que le délai nor
mal pour la réduction des effectifs expirant 
demain, 1 0 juillet, les Alliés, en cas de refus 
d'accepter le nouvel arranqemcvt, ne mettent 
aussitôt à exécution leur menace d'occupation 
de la Ruhr. La résolution unanime dont les 
Alliés ont fait preuve, au cours de la discus
sion, a eu la plus grande influence à cet égard. 

D'autre part, elle a craint, par un refus sur 
la question du désarmement, de mettre fin aux 
négociations contradictoires qui se sont en
gagées à Spa et dont elle espère tirer parti 
dans le domaine économinue-

C'est sous l'e'rnpirc de ces considérations, 
nue le Conseil des ministres s'est réuni à Spa 
et a décidé d'accepter les conditions des Alliés. 

Toutefois, en raison de 'attitude allemande, 
les Alliés n'auront qu'à se féliciter d'avoir, 
enfin adopté la méthode de samtiuns. préco
nisée, dès longtemps déjà, par M. Millcrnnd, 
dont les efforts oenrmgiur autant qu'obstinés, 
tont aujourd'hui couronnés de si(ccès. 

La France aaâl mn^iitnant ipte tous les 
Alliés seront avec elle, le jour où il faudrait 
occuper de nouveau.r territoires en Allemagne, 
le jour où le ttoâch, refusant de désarmer,, 
menacerait la sécurité de notre pags et la paix 
île l'Europe. 

LA CHAMBRE 
VOTE LE BUDGET DE 1920 
et se sépare jusqu'au 20 juillet 

SEANCE DO MATIN 
Paris . 9 juillet. — La séance est ouverte ;1 

0 h. 40, sous la présidence du St. Lcfebvrc du 
Trey. 

LA LOI DE FINANCES 
On discute la suite «le la loi de finances. 
La Chambre adapta «an» débats n article 

accordant un réginse de faveur ;u.iir l.i transmis
sion des titres Baainatifs. titres au porteur avant 
à acquitter un droit doublé. 

L'ELECTRIFICATIOM DU RESEAU 
D'ORLEANS 

La Chambre discute cr.. uite un article nou 
veau au.orisant la BÙùstre des Travaux publies 
ii concéder à la Compagnie d'Orléans l'aména
gement de la Davdocne peur les besoins de l'élcc-
tritieation rie ce rétk'au. 

Finalement, la Chambre adopte l'article qui 
concilie A. ia é'otrmksnic d'Otléuns. inuir l'électri-
li.-aïK.n «le « n réecao, l'aménagement de la 
l iante-Dordnsne en amont de Vetnc iaas et O i c -
venon. tous ies frai* nécessaires pour la création 
de la l'orée motrice étant à la charge de l'Etat et 
tous les autres u a v . i u i étant anactitea aux frais 
do la Compagnie. 

La aégoice est renvoyée A l'apres-midi. pour 
la discussion de la l'ciniilation des stocks. La 
séance c t̂. levée | £ h. l ô . 

SEANCE 1>E L'Al'KES-MIIM 
Paris. <» jui".ct. — Séauec ouverte i» 15 h. 10 

sous la présidence de M. Hanoi Pore*. 
L'assemblée adopte le projet concernant l'ou

verture de dit ers crédits d'intérêts secondaire! et 
le pro.iet de loi répartissam les (oasis et subven
tions destinés à venir en aide à eertaaU dépar
tements. 

LA LOI DE FINANCES 
" L'assemblée atsenta ensuite In loi de tinances 

M. F o f f t o t propose un article nouveau tendant 
ù fixer l'évaluation des stocks des commerçant» 

M. Le Mire (Eure) dépose un projet tendant 
à peu près aux mémos conclusions: il aftirinc 
l'impossibilité pour le lioiivei neiueut de iiissev 
dans l'imléoisiuu sur ce point le commerce et 
l'industrie. La part de l'Etat, est- i l (son être 
déterminée par l'inventaire, du ,'i'l juin 1!'-'H. 

M. Bokaaowski. rapporteur général adjoint. 
propose une solution intermédiaire; il propose le 
renvoi des ameudetneuts à la Commission. Celui-
ci est ordonné. 

L'ATTRIBUTION D E S STOCKS 
La Chambre adopte ensuite un article addition

nel de M. Cels eu faveur de lu distribution aux 
département^et aux communes nui en feront la 
demande, de certaines parties des atarins. 

LES 12 MILLIARDS POUR LES REGIONS 
LIBEREES 

La Olmnibre adopte ésvers chapitre* de ia loi 
do finance* gui avaient été réservé», notamment 
celui qui correspond au kvuét-'er des raghani libé
rées et autorisent les avances sur dommages de 
guerre jusqu'à une somme de lli milliards. 

La séance est suspendue à 19 h. M pendant 
dix minutes. 

R E P R I S E T>E LA S E A N C E 
A la reprise de la séance à 19 h. 3.">, le Prési

dent fait connaître le texte de la Commission 

pour l'artic'e nouveau relatif a l'évaluation des 
stocks industriels, pour l'application de lears bé 
néfiees exceptionnels de guerre. 
L'EVALUATION D E S S T O C K S INDUSTRIELS 

M. Isaac, prenant la parole, déclare : Nous 
évaluons le stock normal d'après e prix moyer 
du 1er août 1914, au 30 juin 1920. L'excédent du 
stock sera évalué d'après le prix moyen du 3C 
juin 1020 au 1er janvier 1921. 

M. Léon Blurn dépose gai autre texte ordon
nant un inventaire nouveau dans le mois de la 
promulgation de la présente loi-

M. Isaac. intervenant, adjure la Chambre de 
voter dès ce soir I article proposé par la Com
mission et le Gouvernement. L article est adopté 
a mains levées, après le rejet de l'auiendement 
Portant par asja voix contre 212, et celui des 
députés socialistes par 395 voix contre 222. 

Les derniers chapitres réservés de la loi de 
finances sont adoptés. La discussion îiénérale est 
close et l'ensemo-e du projet de budget pou-
l'exereiee 1920 est adopté par Ô22 voix contre *>') 

R ippeloB* (jue le total du budget ordinaire 
s'élève à 1S.S1Ô.3S8.302 fr.. le budget extraordi
naire est de 7.151.784.763 fr.: le total des dé 
penses recouvrai.les sur l'A kanacne. pour 1930 
s'élève a 21.OOS.1OO.730 fr. 

La Chambre décide par 380 voix contre 203 de 
s'ajourner au'20 juillet et la séance est levée 1 
21 h. 10. 

LE DÉPART DE >IK CHAROST 
L'ne lettre de M. Charles D.-lcsalle 

Le départ de Mgr Charost susc i te envers 
l e grand Evoque dont l 'att itude pondant 
l 'occupation fut M magnlOquement chré
t i enne et française , les phts lieaux lénioi-
R'iiiiïcs. D a n s une lettre p le ine de c œ u r qu'il 
lui a a d r e s s é e . , M . Charles l l e l e sa l l e , anc ien 
maire de Lille, dit : 

Vous savei aussi bien oe.e moi. Monseigneur 
l'émotion profonde oue va eaaser de;.s notre 
population l'éloignement Aa re'irl qui l'a si vive
ment déf ndue devant l'ennemi, si cl 
Dent et si paternel ical réconfortée durant ies 
heure! tragiques. Mais nul ne demeurer', aussi 
affecté de rocre départ que le magistrat oui s 
partagé avec vous tant de responsabilités, tant 
CaJJunyisees et aussi tant de joies. . . . 

> I ; r Chnrns! a répondu. Et de ce t t e ré
ponse , expr imant sa douleur de l 'obl igat ion 
de rompre des l iens qui lui « sembla i en t a v o l i 
la force de* lien* du s a n g » car il n'a avai t 
j a m a i s rêve qne de dormir on jreir dan* un 
(repos ipt'il aurait e s s a y é de g a g n e r de son 
marnât, à l 'entrée du choeur a c h e v é de sa 
c a t h é d r a l e » , m-us e x t r a y o n s le p a s s a g e sui
vant : * 

Ces sep* années resteront celles ofl j'ai 1" p'us 

p. uv ..• f d'un» mi en font 
:< i l'intensité, ei la vuleur cnèn oent aimée et 

L'AFFAIRE MARTINAGE 
Le dét"ens'>ur de L é i n l l a r t h i a n * M* André 

Beane, d u barreau de Paris , r*t arrivé à 
Lille vendredi mat in . 1! s'est rendu auprès du 
l i eu tenant Xsrill ing, s u b s t i t u t du rapportent 
près le premier Conseil «le guerre, chargé de 
i ' i n s r n p i i o n . C o m m e la lui lui en donne ! au
torisa rien, d a n s l"s 2 1 heures (pli précèdent 
l'interrogntonrp, ht d é f e n s e a pris eonn.'.is-
aanee du doss ier et de la teneur de la dépo
s i t ion du cap i ta ine Luckratt a ins i que des d.'-
c lara i ions que tirent dernièrement les ié-
moins nouveau.^ : M, Premier De ia je t , .Mme 
D u e a t e a u , qui fut an serv ice du capita ini 
Luckratt . MM. George* Baudet , négoc iant : 
U é s i r é Bouttcv i l le , . a t e l i e r . 

C o m m e ' n o n s l 'avons annoncé , c e s Impôt 
m u t e s dépos i t ion* ont apporté un jour nou
veau à l ' instruct ion. 

M" André l i e s s e est allé ensui te rendre 
v i s i t e a sou cl ient en vue de l ' interrogatoire 
de tend (pie Mart inage subira aamedL Cel 
Interrogatoire occupera, vra i semblab lement . 
u n e bonne partie de lu jMHssee. 

LES CHARB0NTb0«i£STÏQUES 
B A I S S E S U R L E S . P R I X 

Nous a v o n s a n n o n c é ijtie l'Office départe
m e n t a l (les charbons a v a i t d é c i d é u n e b a i s s e 
sur le pr i s des charbon* domes t iques . 

C'est le 10 jui l le t l u e les n o u v e a u x prix 
entreront eu v igueur . Toute fo i s , i l s ne s ap
pl iqueront qu'aux expéd i t ions qui seront 
l a i t e s aux c o m m u n e s après ce t t e date . 

L e prix sera le s u i v a n t : 2 3 ô francs , la 
tonne , au départ de la ruine er du . port, c e 
qui ramènera le combust ib le à environ 2 8 5 fr. 
l e s 1 .000 Kilos pour le dé ta i l ; e'e-'t une ré
duct ion de M fr. à la, tonne, a ins i qne nous» 
lo fa i s ions prévoir h i e r 

Le prix sera uni forme, qu'il s 'aa i s se de 
charbons a n g l a i s , f rançais ou a l l e m a n d s . 

Toute fo i s , le nouveau prix de détai l ne <era 
pas a p p l i o u é au public d è s le 1 0 jui l let . C'est 
aux munic ipa l i t é s qu'il appart iendra d'éta
blir lu da te en concordance a v e c l 'arrivage 
d e s premières, expéd i t ions c o m m a n d é e s après 
l e 1 5 jui l let . 

LA VIE CHÈRE 
La réponse d'un cultivateur 

Nous avons publié , il y a quelques jours , 
une let tre d'un c o n s o m m a t e u r d a n s laquel le 
ce lui -c i s 'é levait contre les prix des produits 
du sol , le prix du lait, des œ u f s , e tc . , . 

Un cu l t ivateur de la région a cru b o n de 
relever c e s cr i t iques et voic i la part ie U pin» 
in téressante de sr s déc larat ions . Après avoir 
b lâmé en t ermes très v i f s l es af f irmat ions d* 
l'auteur de la lettre , il a joute : 

Celui qui signe « Un consommateur s assort 
que nous vendons nos produits de cinq à dix fab 
lés prix d'avant-guerre ». ' 

Et il cite le lait vendu a plus d'un franc m 
' ;'re et le beurre à 13 francs le ki'o, pris a la 
ferme. 

i> abord, c'est faux : ces prix-la ne sont par. 
eeu* de la f er s» . Mais, admettons-les. 

Combien coûtait le lait avant la guerre? D e 
0.3O a U.35 le litre. 

Donc, peur le vendre cinq fois p u s cher nous 
devrions exiger rie LôO-i 1.70 le litre. 

Et notre « conaouimuteiK » avoue lui-:.-;ê:nc 
qu « Ici n. c'est-a-dire chez lui, à domicile, il le 
pair 1.2Ô ! 

Donc, nous ne vendons pas de cinq à dix fois 
plus cher. Donc, il ment. 

El encore, pour que ce Monsieur puisse dé
çu- i r une tasse de ait frais le matin, je dois, 
moi, aie lever ù quatre heure* du matin. Je dois 
avec ma ici.'rik' et nies elles, me mettre a traire 
c;,r on ne neuve plus de domestiques qui con
s c i e n t a le faire. 

.le dois ensuite• atteler mon cheval qui, avant 
In .lierre, coulait <',iM) francs et coûte maintenant 
:'. 000 francs, dont, les harnais valaient 150 franc* 
et en va eut 900. dont le prix de la nourriture 
a ixtuple. et dont la ferrure des quatre pied» 
coûte 11 francs aujourd'hui au lieu de 3 francs. 

Et j . ' l'attelle à une voiture dont les deux 
roués à elles seules m'ont coûté 1.000 francs au 
lieu de 100 francs avant guerre, 

: ; re'un peu de toilette ponr aller en 
ville. 11e' -'•e que mes habits et chaussures n'ont 
pas sr.u'. ia mémo. hausse dont se plaint le con-
sourmatenrr 

Et les vaches qui me donnent ce lait et ce 
beurre m'ont coûté .3.000 francs par tête tandis 

a guerre j'avais mêmes bêtes pour 5 i 
600 franc . 

<• Les nourritures sont abondantes en ce mo
ment ». a.i'U'.e le consommateur. 

( .;i. mais il n'en est pas moins vrai que le 
prix de '.'.ia terre a augmenté, (pie celui de la 
inain-d'o'uvre agricole a sextuplé, (pie les engrais 
qui t'oie pousser les foins onl quintuplé. 

l'e p us. l'hiver prochain. Phiver dernier, pas 
de • nourriture abondante ». mais tourteaux et 

• res denrées c i : m'ont coure et me coûteront 
i . fois plus (i.er qu'en 11)14. : 

I _'est noiri* vrai que nous vendions nos 
- de s cinq 9 dix fois plus cher » ; 

2* il esi exact, par contre, q;e ces produits 
nous sont de cinq a dix l'ois pius coûteux. 

E- Il en résulte <pu\ faute de béuénce suffisant 
et faute de niain-d'cavre. presque tous les fer-
D H rs réduisent le nombre de leurs vaches. 

Si ce a continue, le Monsieur qui nous traite 
de voleurs devra posséder >a vache, la Terarrir o t 

• il veut continuer d'avoir, t 
son petit lever, s;i i.-iv-e de lait frais. 

Et comment. noerrira-t-oa les petits enfants? 
lit ce Monsieur a-sure que «( tous les produits 

du s,.i pourraient baisser de ôii 0 / 0 sur les prix 
actuellement pratiqués ci que les nouveaux prix 
laisseraient encore un bénéfice plus que raison-
nable ». 

* » t ; l :en ce Monsieur est un fumiste ou bien 
il esi ignorant comme le plus jeune de met 
veaux. 

Il parle aussi des fruits. Eh bien! qu'il vienne 
les cueillir sur i.., s arbres; je le* lui laisserai 
non pas é. 50 <( ft ;ur.i-- :ï JIKI (i o meilleur marché 
(|i.'lN ne coûtent cctuellement. 

Ne *alt-il p i s qu'à Ver'.inghem, par exemple. 
pour cueillir les fraises, un ouvrier demande 
actuel ement 2ô francs par jour. Conclusion: le* 
fraises sont restées à pourrir sur terre. 

Ne sa i t ! ) pas que pour faucher l'herbe d'un 
cent de terre l'ouvrier demandait 1 fr. 50 avant 
la guerre et. aujourd'hui, exhm dix francs. 

Ah '. 'es nourritures sont abondantes! Eh bien! 
qu'il contemple nos champs, i l s sont magnifiques. 
Mais je gave que tin septembre, beaucoup de cet 
blés splemiides seront encore sur pied et se noie-
îonr dans les pluies, faute d'ouvriers pour le i 
faucher, iier et rentrer. 

DEUX "JOURNÉES FAMILIALES 
FRANCOBELQES 

L a « L i g u e d 'Educat ion F a m i l i a l e » d a 
Bruxe l l es , qui compte dans son C o m i t é l e s 
plus hautes notabi l i tés de Belg ique , organise) 
pour les 21 et 22 août , en col laborat ion avec? 
« La P i n s Grande F a m i l l e ». ( 2 4 . rue d u 
MoBt-Thabpr, P a r i » ) , deux journées f a m i 
l iales des t inées ;1 réunir les fami l l e s f r a n 
ç a i s e s et be lges qui v i l l ég iaturent sur l e s c ô t e s 
b e l l e s . Si. A u g u s t e Isaac . prés ident de « I» 
Plu* Grande F a m i l l e •>, min i s tre du C o m 
merce , et le général de Cnstetnau, prés ident 
du groupe par lementa ire d e s fami l l e s n o m 
breuses , ont accordé leur patronage A ce» 
journées et ils dé légueront plusieurs notabi 
l i tés française* pour lcsi représenter ft ce t to 
m a n i f e s t a t i o n de l 'Union d e s F a m i l l e s d e s 
deux p a y s . 

DERNIÈRE HEURE 
LA COrVFÉREÏNCE DE SPA 

ON DISCUTE 
la question du charbon 

M. Millerand expose 
que F Allemagne ne remplit pas 

ses obligations 
Sam, 9 Juillet. — ( C o m m u n i q u é o f f l c i e l ) . 

•— L e protocole sur le d é s a r m e m e n t a é t é 
S igné i 1 h. V* par les dé légués a l l e m a n d s . 

La Question du Charbon 
L a réunion de la conférence de l 'après-

m i d i a duré "le 4 heures % h 7 heures Vj 1 
e l le a é t é presque en t i èrement consacrée 9 la 
« n e s t i a n d u charbon . 

U N E X P O S E D E M- B E R O M A N N 

L e i s ecré ta i re d'Btiat, M. B e r g m a n n . a 
s r p o s é le» raison* par lesquelles le Gouver
nement a l l e m a n d expl ique ht différence en
tra les chiffres fixés par U C o m m i s s i o n d e s 
réparations e t le t o n n a g e réel de charbon 
livra a n s Al l i é s : crue du Rhin, troubles inté
rieurs, grève*. I l a a j o u t é qne , depui s l e m o b 
d'avril, les q u a n t i t é s l ivrées a u g m e n t e n t et 
ont a t t e i n t a u m o i s de mai , environ 40.(ÙV 
t o n n e s par jour. 11 a terminé , enfin, e n disant 
qne l e dés ir de l ' A l l e m a g n e est d'arriver i 
nn accord ra i sonnable qui dépend des fourni-
tares ««sTnJUem de charbon d a la H a u t e -

M. M I L L E R A N D R E P L I Q U E 

M. Mil lerand, répomlaut à M. B e r g m a n n 
a rappelé d'abord que la c o n v e n t i o n que l'Al
l e m a g n e propose d établ ir existe- C'est le 
trai té d'après lequel l ' A l l e m a g n e doit a u i 
Al l iés env iron 3 U . 0 0 0 . 0 0 0 de t o n n e s a n 
nue l l e s : 2 5 ft la France , 8 ft la B e l g i q u e et 
fi ft l 'Italie. Ces chiffres o n t é t é r a m e n é s à 
2 0 mi l l ions env iron de t o n n e s pur la C o m m i s 
s ion d e s réparat ions , pour ten ir c o m p t e d e s 
diff icultés de l 'A l l emagne . C o m m e n t , en 
effet, a di t M. Mil lerand, v o s o b l i g a t i o n s ont -
e l l e s é t é rempl ies d a n s les m o i s c i té* pai 
M. B e r g m a n n c o m m e les p lus f a v o r a b l e s ? 
L e s l ivra i sons de charbon se s o n t é l e v é e s , en 
avri l , a 8 0 0 0 0 0 tonnes , en m a i a 1 . 1 0 0 . 0 0 0 
t o n n e s environ, c 'es t -à-d ire la moi t i é seu le 
m e n t d e s chiffres rédui ts fixés par la Com
m i s s i o n des réparat ions . B i e n plus , à partit 

>du 15 ju in , le G o u v e r n e m e n t a l l e m a n d a ré
duit , de sa propre autor i té , de 1 0 . 0 0 0 t o n n e s 
par jour la l ivraison de charbon , s o u s pré
t e x t e qu'un s u p p l é m e n t de charbon de lr 
l l a u t e S i l é s i e a v a i t é t é donné il la P o l o g n e 
Or, l'Adk-magne n'avait n u l l e m e n t à d imi 
nuer, prr là. le charBVJn qu'el le reçoi t d< 
H a n t e - S i l é s i e , pu i sque ce m ê m e m o i s , en rai
son de l ' a u g m e n t a t i o n de la product ion, ellt 
a reçu 1 6 5 - 0 0 0 t o n n e s de p lus qu'au m o i s de 
mai . 

iSn réal i té , a c o n t i n u é H . Mil lerand, l'Al
l e m a g n e e s t d a n s u n e s i t u a t i o n bien plus f a 
vorable q u e la F r a n c e pour le charbon , car 1 
co -e f l i c i en t de s a t i s f a c t i o n des b e s o i n s s ' é 
l è v e A 7 9 0 / 0 , ta i .d is q u e celui d e la France 
n'es t que de Ssu 0 / 0 . M ê m e s i l 'A l l emagne 
rempl i s sa i t c o m p l è t e m e n t le* ob l iga t ions do 
traité , e l l e s e r a i t d a n s une s i tua t ion p i n s fa-

l v o r a U e a n * U F r a n c e , puisque s o n c o 

eff ic ient s 'é lèverai t ft 6 7 0 / 0 . I l ne faut p a s 
oublier que les ob l iga t ions de l 'A l l emagne 
ont. c o m m e base , la des truc t ion s y s t é m a t i q u e 
.sans n é c e s s i t é mi l i ta ire , et dans un but éco 
nomique , des m i n e s du Pns-rte-Calais . Enfin 
au m o m e n t où l 'A l l emagne m a n q u e ft s e s 
ob l iga t ions contrac tue l l e s , e l le p a s s e d e s c o n 
trats de charbon a v e c s e s v o i s i n s : .'15.000 
t o n n e s m e n s u e l l e s à la f in isse; 8 0 . 0 0 0 t o n n e s 
m e n s u e l l e s a u x P a y s - B a s , m a l g r é l e s protes 
ta t ions de la C o m m i s s i o n d e s réparat ions . 

E n présence de c e s fa i t s , l e s Al l i é s ont 
déc idé , c o n f o r m é m e n t a u trai té , de uot i t ic i 
les mesures qu'ils ont arrêtées . 

M. Mil lerand a d o n n é lec ture d lune note 
dé ta i l l ant c e s mesures -

Le docteur S i m o n s a répondu qu'il ne d i s 
cutera i t p a s en déta i l l e s fa i te s i g n a l é s pai 
l e pré s ident d u Consei l f r a n ç a i s e t qu'i l nr 
répondrait pas i m m é d i a t e m e n t ft la notif ica
t ion fa i t e par les Al l i és , car il d e v a i t aupa
r a v a n t e x a m i n e r la ques t ion a v e c l e s e x p e r t s 
a l l e m a n d s . 

M. De lacro ix a dit alors qne les AXJiêf 
a t t e n d r a i e n t la réponse de la dé l éga t ion a l l e 
m a n d e pour la s é a n c e de s a m e d i m a t i n 
1 1 heures . 

Les accords pour les sanctions 
Après u n e courte s u s p e n s i o n , la s é a n c e a 

é t é reprise. La Conférence a c o n s t a t é l'accord 
in tervenu entre l e s d é l é g u é s c o m p é t e n t s sut 
la ques t ion des s a n c t i o n s . Le protocole , pré
paré par enx , a é t é approuvé et s i g n é i m m é 
d i a t e m e n t par les p lén ipotent ia ires d e s pu i s 
s a n c e s représentées A la Conférence . Voic i le 
t e x t e du protocole : 

La conférence a décidé, ft l'unanimité des plé
nipotentiaires représentant les gouvernements 
de la Belgique, de la France, de la Grande-Bre
tagne, de l'Italie et du Japon, d'une part, e t de 
l'Allemagne, d'autre part, qu'il y avait lieu de 
poursuivre sur 1* base de la lettre du 7 mai der
nier, adressé* par M. le Président du Conseil 
ssssssssM des allito au gouvernement allemand. 

l'instruction de la procédure des affaires sou
mises au jugement de la cour de Leipzig, con
formément ft la dite lettre. 

Eu vue de hâter l'instruction des dites af
faires, et d'obtenir toutes précisions jugées dési
rables, le Procureur général près la Cour de 
Leipzig enverra directement, et au fur et à me
sure, respectivement ft l'Attorncy général d'An
gleterre, et aux ministres de la Justice des au
tres puissances alliées, toutes demandes d'infor
mation ou d'enquêtes judiciaires, par commis
sion rogatoire ou par toute autre voie. 

Il y sera donné suite dans le plus bref délai, 
et les informations recueillies seront transmises, 
directement, a'.t Procureur géueral, prés la Cour 
de Lidpzig. 

La priorité pour l'indemnité belge 
Bruxe l l e s , i) jui l let . — Plus i eurs journaux 

élisent que M. Juspar a eu , a v e c M. Frnnço i s -
Marsal et M. E v e n s , un entre t i en a u su je t 
de la ques t ion de la priorité pour l ' i n d e m n i t é 
be lge . 

L e s d é l é g u é s f rança i s , d i sent l e s Jour
n a u x , o n t offert à la Be lg ique 5 0 p . c. d e l a 
première t ranche de l 'emprunt in ternat iona l 
e: ISO t o n n e s de prises n a v a l e s a n g l a i s e s . 

Une partie des délégués allemands 
retournent à Berlin 

Spa, !» j u i l l s * — Le m i n i s t r e de la Dé
fense , M. Gess l er ; le généra l Von S e c k t et 
s o n é t a t - m a j o r d 'experts mi l i ta ires , u ins i que 
le s o u s - s e c r é t a i r e d ' E t a t ft la charrcel lerb 
Albert son t repart is au début de l 'après -mid i 
pour Berl in . 

Vers 1 6 h e u r e s s o n t arr ivés à Spa : M M . 
Dernburg , anc i en m i n i s t r e ; G u g e - S t i n n e s , le 
grand industr ie l ; S trauss , d irecteur de la 
D e u t s c h e B a n k qui ont a s s i s t é ft la s é a n c e de 
l 'après -mid i ft t itre d experts d a n s la ques 
t ion du charbon. 

I l se conf irme q u e les travaux de la Con
férence pourront ê tre t erminé* d a n s le cou
rant de la journée de lundi . L a dé légat ion 
frança i se part ira i t ce jour-là d a n s la soirée 
p o o l arr iver m a r d i m a t i n a P a r i s , 

LES NOUVEAUX IMPOTS 
U n a v i s du Minis tre d e s F i n a n c e s 

a u x c o m m e r ç a n t ! 
Par i s . 0 jui l let , y— Le min i s t re des F i 

nances publie I ;n is s u i v a n t : 

AI"X COMMERÇANTS 
A partir du 1er juillet 1920. et en vertu de 

la loi dn 2", juin 1920 (Journal Officiel du 2ti), 
les commerçants auront à acquitter au 'trésor, 
sur le montant (le leur chiffre d'affaires, des im
pôts de 1 fr. Ht. ,1 pour cent et 10 pour cent. 
Ces impôts seront destinés .1 remplacer la taxe 
sur les paiements de (i fr, M par MM fr. et de 
10 pour cent précédemment versés par les ache
teurs et les consommateurs sur le nio:v.i,ut de 
leurs achats ou de leurs dépenses, i l s sont du» 
indépendamment de la qualité da l'acheteur ou 
du consommateur et ne comportent, sous aucun 
prétexte, aucune exception. 

LA CATASTROPHE DE VONGES 
Troi s n o u v e a u x d é c è s . — i . 2 0 0 . 0 0 0 f r a n c s 

de d é g â t s 
Di jon , 9 jui l let . — Trois n o u v e a u x d é c è s 

se son t produi ts parmi les victimesi de l 'ex
plos ion de V o n g c s s o i g n é e s ft l 'hôpital gé 
néral de Di jon : Ph i l ippe Lintz , 110 ans . de 
PfrntalliTI' H I flllftlli; ï v e i Menez . 4 4 a n s , 
e t K u g è n e Drouard, 3 7 a n s , d e V o n g e s . Cela 
porte à 1 5 le nombre, d e s mort s . 

L e s pertes matér i e l l e s de la poudrerie s o n t 
p l u s é l e v é e s qu'on l 'avai t ind iqué tout d'a
bord e t d é p a s s e r a i e n t 1 . 2 0 0 . 0 0 0 f rancs . 

LA CRISE DU LOGEMENT 
•une requête a u m i n i s t r e d e s rég ions l ibérées 

Par i s . 9 jui l let . — MM. Pot i é . T r y s t r a m , 
D t h o v e , sénateurs , du N o r d ; Bache le t , s é n a 
teur de la S o m m e , ont adres sé u n e lettre ft 
M. Ogier. miuisitro des régions l ibérées, pour 
lui asBBassrr te nombre r:nnoi*'ant rie m a i s o n ' 
dont la c o n s t r u c t i o n e s t restée i n a c h e v é e . 

I l s proposent que l e s v i l l e s s i tuées d a n s 
l e s rég ions d é v a s t é e s so ient au tor i s ée» t f a i m 
l 'acquis i t ion d e c e s i m m e u b l e s . 

La réal isat ion de ce projet apporterai t n o a 
s e u l e m e n t une amél iorat ion rapide de la c r i s * 
dn l o g e m e n t m a i s il a l légerai t s e n s i b l e m e n t 
les charges de l 'Etat qui. en cons tru i sant d e » 
habi ta t ions provisoires , supporte des d é p e n 
ses onéreuses . 

L E S R O U G E S O N T F R A N C H I L A B E R r J . 
ZI.NA B T P R I S ROV/NO 

Varsov ie , 9 jui l let . — L'é ta t -major po lo 
na i s publie d e u x c o m m u n i q u é s . D a n s l e pre
mier , daté du 7 jui l let , il reconnaî t la pr is» 
de l i o w u o par les troupes rouges . 

C N E » A R M Ê E D E 2 0 . 0 0 0 H O M M E S 
A E T E A N E A N T I E P A R L E S G R E C S 

S m y r n e , 9 ju i l l e t . — t l ' o m m u n i q u é g r e c ) . 
— Les forces que l ' ennemi a v a i t opposée» 
ft notre groupe de d iv i s ions du Nord, s 'é le
v a i e n t ft 20.00(1 h o m m e s environ . C'est ft 
pe ine si 4 on 5 . 0 0 0 h o m m e s ont pu s ' échap
per e t s 'enfuir v e r s Brousse . T o u t l e m a t é 
riel de c e t t e a r m é e e s t t o m b e entre no» 
m a i n s . . 

P a r m i les prisonniers , nn grand n o m b r e 
a v a i e n t é té m a n i f e s t e m e n t enrô lés de fore» 
par les K é m a l i s t e s . Nous l e s a v o n s r e n v o y é » 
d a n s leurs foyers . 

DERNIÈRES NÔI?VELLÈS SPORTIVES 

LE TOUR DE FRANCE CYCLISTE 
7» étape. — Laobon-Perplgnaa. — 3 î ï kilossMcas 

VTOTOr&B DE B0S6TO8 
I * départ. — BsgnsTM-àe-IiBcaoa, t laisni. <tm 

h» départ des coureurs • su Usa es matin. A l 
henres précises. 

Sur SI coureurs arrivés à l'étape-, U n'j a sa aa» 
29 partants. 

Relianger «t Anseuw abandonnes!. 
Christophe a pris le départ, quoisua •esjÉn*sB*»~ 
A Saint-Giron. — Saint Giron. 9 juillet. O*» 

signé su cflu'.riUe : Lsmbot, Thrss, <6ciMr, B«aa> 
ghem. à « h. 07; Kossins et Maison, 

L'arrivés. — Perpignan. 9 Juillet. — Volai 1* ré
sultai de l'étape Bagnèxes-de-Lucfaon-Perpignaa : 
lar Roaaiua, Se Thys, Sa Scieur, l e Laaiba*, Sa Usas! 
Heuachetn, ensemble, comvraat la parcawjra a 11 a, 
U ' S " ; 0* BsMsisssU. T* L. Hissgtnsa «a U a. 
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